


Dans ce système productiviste et capitaliste, il faut produire
toujours plus pour gagner plus. Quitte à exploiter à la fois les
individus et les écosystèmes. Les lobbies influencent les gou-
vernements, obtiennent des dérogations aux lois
environnementales en vigueur et bloquent toute
enquête, comme
dans le cas de l’ex-
ploitation des gaz de
schiste aux Etats-
Unis et de l’énorme
catastrophe environ-
nementale que cela
entraîne. C'est ainsi
que le système en
arrive également à sous-estimer les risques naturels et
que lesmultinationales réalisent des «économies demaintenance» pour augmenter leurs bénéfices.
C'est ainsi qu'en France, les durées d'arrêts de réacteurs nucléaires pour effectuer les nécessaires
opérations demaintenance sont en constante réduction. Avec la concurrence sauvage comme seule
règle, au mépris des lois, le dumping environnemental rejoint le dumping social et c'est ainsi qu'on
fait produire des marchandises à l'autre bout du monde, dans des conditions de travail indignes, ou
qu'on en arrive à faire voyager des produits dangereux sur des bateaux-poubelles.

Partout, la concurrence et la course au profit poussent aux pires folies, au détriment des
êtres humains et des écosystèmes.
Après la guerre en Irak pour s’approprier le pétrole le moins cher, ça continue.
Dans le golfe duMexique, le groupe pétrolier BP a négligé l’entretien de sa plateforme pétro-
lière pour maximiser son profit. Résultat : une marée noire, des millions de litres de pétrole
rejetés en mer pendant des semaines. Qui va payer les dégâts pendant des années ?
Au Japon, l’entreprise privée TEPCO, qui gèrait la centrale nucléaire de Fukushima, a passé
sous silence de nombreux incidents avant la catastrophe pour ne pas faire chuter le cours
de ses actions. Au jour de la catastrophe, TEPCO a refusé d’utiliser de l’eau de mer pour
ne pas endommager ses installations. Qui devra supporter la radioactivité pendant des cen-
taines d’années ?Qui devra vivre avec les dégâts causés par ces décisions de faire passer
les profits avant tout ?
En France, le CEA a pour ordre de céder ses parts dans Areva au béné-
fice de Bouygues, pendant que Total et GDF-Suez entre autres,
avec la complicité du gouvernement Sarkozy, veulent extraire les
gaz et huiles de schiste dans une véritable fuite en avant, mal-
gré les risques pour les sols, l'air et l'eau. Et au mépris de
toute consultation publique.

Ces catastrophes écologiques peuvent être évitées. A deux conditions :
que les secteurs stratégiques (énergie, eau, déchets) retournent dans le
giron public et qu'ils soient placés sous contrôle citoyen, c'est-à-dire que
les citoyen-ne-s participent directement à la prise de décision, afin de
garantir l’application du principe de précaution et la mise en œuvre de
solutions alternatives.
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Pour sortir du capitalisme et de la logique
productiviste, le pouvoir aux citoyen-ne-s !

Les catastrophes écologiques ont trop souvent pour origine des choix stratégiques qui
révèlent la collusion d'intérêts entre des politiques et des industriels, au mépris de la
population, avec deux points communs : l'absence de consultation et le désintérêt total des
conséquences de leurs actes sur l’environnement et sur la santé, uniquement guidés par
la recherche de profits.

Effet de serre et désordres climatiques,
perte de biodiversité mais aussi pénurie
de pétrole et fin des ressources les plus

accessibles… Tout cela n’a qu’une seule et
même cause : une société qui ne jure que par
la croissance économique et le PIB, qui produit
et consomme sans réfléchir à son avenir et sans
solidarité. Cette situation n’est pas tenable.
Lorsqu’on sacrifie l'intérêt général, on ne crée
des gains immédiats que pour une oligarchie de
profiteurs, et on ne laisse qu’une chose en héri-
tage : un désastre humain et écologique.
L’exemple du nucléaire et, récemment, des gaz
de schiste montrent que les décisions sont
prises sans le moindre débat public d’ampleur.

Il faut stopper ce déni de démocratie et nous
réapproprier la politique ! Les citoyen-ne-s
constituent le meilleur garde-fou contre les pro-
jets contraires à l’intérêt général. C'est le sens
de la planification écologique qui doit être l'af-
faire de tous.
La crise écologique appelle un change-
ment profond de nos modes de
consommation et de production. Les
alternatives existent. Mais ce changement
ne sera possible que si le peuple tout
entier s’investit et décide. Enmatière d'en-
vironnement comme pour la justice
sociale, l'alternative passera par la Révo-
lution citoyenne !
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La participation des citoyen-ne-s
est simple à organiser ! Nous pro-
posons :
• la création d’instances décisionnelles
démocratiques à tous les niveaux

(national, régional, local) qui prendront les
décisions stratégiques (élaboration des
Plans), en lieu et place des quelques
personnes au sommet de l’Etat, comme c’est
le cas aujourd’hui.
• La consultation systématique du peuple
par référendum lors des grands choix
stratégiques nationaux, après large débat
public.

Pour nous, la
planification

écologique, c’est
l'affaire de tou-te-s !

La planification écologique, c’est remettre
l'intérêt général et le citoyen au cœur de la
prise de décisions pour tout ce qui le
concerne au niveau local (production locale
d'énergie, gestion des déchets, préservation de
la biodiversité, aménagement urbain) et au

niveau national (politique de transports, aména-
gement du territoire, pôle public de l’énergie). En
rendant la décision aux citoyen-ne-s, la planifica-
tion écologique permet un développement au
service de tous, au profit de tous.
L'impasse écologique du système actuel nous
impose des changements en profondeur de nos
modes de production et de consommation. Cela
ne peut être géré qu'en prenant en compte le
long terme car le changement ne se fera pas du
jour au lendemain et nécessite que l'intérêt géné-
ral prime sur les intérêts capitalistes. C'est
l'implication du peuple qui garantira cette com-
munauté d'intérêts. Elinor Ostrom, Prix Nobel
d'économie en 2009, a en outre démontré
dans ses travaux que la participation des
usagers à la gestion des biens communs
était plus efficace d'un point de vue éco-
nomique !
Des «Parlements de l’environnement»
seront créés, en s'inspirant de l'expérience
des alternatives concrètes comme ces
«Parlements de l'eau», dans un cadre plu-
riannuel fixé par les pouvoirs publics, afin
de décliner la planification écologique
localement et démocratiquement :
• pour les déchets, aux niveaux national,
régional et départemental. Ils géreront la filière

de valorisation des déchets sur leur territoire,
comme en Norvège, pour remplacer
progressivement décharges et incinérateurs.
• pour l’énergie, ils mettront en place le
scénario de transition sur leur territoire
(isolation des logements, suppression des
consommations inutiles, unités de production
d'énergies renouvelables etc), afin de sortir du
nucléaire, de la dépendance au pétrole et de
réduire les émissions de gaz à effet de serre.
• pour la biodiversité, au niveau de chaque
grande région et sous-région bio-climatique.
Ils décideront et financeront les actions à
mener pour restaurer la biodiversité sur leur
territoire.
• pour l’aménagement du territoire
(répartition des zones naturelles, agricoles et
urbaines et grandes infrastructures) : ce sont
par exemple ces Parlements qui rédigeront les
SCOT (schémas de cohérence territoriale). Et
ils devront intégrer les plans des autres
Parlements : eau, déchets, énergie et
biodiversité, dans leur propre action. Car
l’aménagement du territoire, y compris urbain
et économique, doit être soumis aux objectifs
sociaux et environnementaux, et non le
contraire ! C’est ce qu’on appelle «ménager le
territoire».

Une planification démocratique et décentralisée,
c'est possible ! L'exemple des Parlements de l'eau.
Avez-vous entendu dire qu’en France, c’était leGosplan ? Pas vraiment. Et pourtant, dans le domaine
de l’eau, la France fait de la planification… depuis 1964 ! Une planification qui aborde les enjeux
écologiques par l'anticipation, la maîtrise publique et l'implication citoyenne.
Une clarification s’impose : en France, dans le domaine de l’eau, nous avons le pire et le meilleur :
• le pire, c’est la gestion privée de l’eau potable, une malheureuse spécificité française : 72% de la
population sous gestion privée en France, 20% en Europe, 10% dans le monde.
• le meilleur, c’est notre système de planification globale des ressources en eau,
système copié dans le monde entier par plus de 50 pays qui l’ont mis en œuvre, ou sont en train
de le faire.
Cette planification est réalisée par les « Comités de bassin », véritables Parlements de l’Eau com-
posés de tous les acteurs (associations, élus, industriels, agriculteurs, Etat), qui décident ensemble
des priorités d’action sur leur bassin, et ont les moyens financiers de les mettre en œuvre : 2,2 mil-
liards par an, financés par une taxe pollueur-payeur. Grâce à leur action, la qualité des cours d’eau
s’améliore depuis 30 ans, alors même que la population et la production industrielle et agricole aug-
mentent ! Un seul exemple : la Seine, où l’on peut maintenant observer 21 espèces de poissons en
plein Paris, contre 3 dans les années 70.
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1. Ni nucléaire, ni effet de serre :
assurer la transition énergétique
avec le scénario Negawatt

Face au dérèglement climatique et à l'épuise-
ment des ressources, nous devons
drastiquement réduire notre utilisation des
énergies fossiles (pétrole, gaz etc.) et nos
émissions de gaz à effet de serre. C’est une
des raisons pour lesquelles le Parti de Gauche
s’oppose à l’exploitation des gaz et huiles de

schiste qui ne sont qu’une fuite en avant au prix
de fortes pollutions. Nous voulons également
sortir du nucléaire, qui fait courir des risques
inacceptables et produit des déchets qu'on ne
sait pas traiter. De plus, cette énergie coûte
beaucoup plus cher qu’il n’y paraît car le prix
actuel de l’électricité n’inclut ni le démantèle-
ment des centrales ni le traitement de ces
déchets radioactifs ! Et il n’est pas une garan-
tie d’indépendance puisqu’il nécessite de
l’uranium que la France ne possède pas...

Sortir du nucléaire, qui fait courir des
risques inadmissibles, tout en mainte-
nant le bien-être énergétique de tou-te-s,
c'est possible !
C'est ce que propose le scénario Negawatt,
une alternative conçue par des experts de
l'énergie, à travers une baisse de notre
consommation énergétique et une meilleure
organisation de la société, permettant de mini-
miser nos besoins collectifs. Cette transition se
mettra en place grâce à la création d'un pôle
public de l'énergie, seul à même d'organiser la
transition sur le long terme, loin de tout intérêt
marchand, d'assurer à chacun-e un accès juste
et équitable à l’énergie et de garantir la sécu-
rité des installations les plus risquées en
attendant leur démantèlement.

Pour y parvenir, nous proposons :
• L'arrêt de la fuite en avant : refus de
l'extraction des gaz et huiles de schiste
et décision immédiate de sortie progressive
du nucléaire avec la fermeture des centrales
nucléaires qui ont déjà été prolongées,
comme Fessenheim et Tricastin, ainsi
que l'arrêt du programme EPR. En attendant
la fermeture de toutes les centrales au fur et
à mesure de leur arrivée en fin de vie
(30 ans), leur gestion et leur entretien doivent
être assurés par des entreprises publiques,
pour éviter que la recherche de profits ne
mette en péril la sûreté des installations et la
sécurité des populations. Cela doit être
couplé à un droit accru des Comités
d'Etablissements sur les conditions de travail
et d'exploitation des réacteurs ainsi qu'à un
nouveau statut pour les personnels sous-
traitants.
• Un plan massif d’économies d'énergie :
la promotion à tous crins de l’énergie
nucléaire a conduit à un gaspillage
phénoménal. En effet près de la moitié de
l’électricité que nous consommons peut
facilement être économisée ! En tout premier
lieu, par un plan massif d’isolation des
logements, de meilleurs rendements pour les
appareils (efficacité énergétique) ou encore
par l'interdiction des surconsommations
inutiles comme les écrans publicitaires
(sobriété énergétique).
• La production des besoins énergétiques
restants par les énergies
renouvelables : géothermie de surface
pour le chauffage et la climatisation des
habitations, géothermie profonde pour la
production d’électricité, éolien, solaire,
biomasse, petit hydraulique, marée-motrice,
cogénération... pourront ainsi couvrir près
des trois quarts des besoins !

Ce scénario alternatif permettrait de créer
680 000 emplois à l'horizon 2050. Des
emplois non délocalisables et pérennes, qui per-
mettent d'envisager la reconversion et
l'accompagnement des travailleurs du secteur
énergétique, que ce soit dans le démantèlement
des centrales nucléaires ou dans la création de
nouveaux emplois dans les énergies renouvela-
bles. L'effort de recherche qui a été fait
pour l'essor fulgurant du nucléaire il y a
40 ans peut être fait aujourd'hui pour la
transition énergétique ! en étant réorientée
vers l'efficacité, les renouvelables et la gestion
des déchets nucléaires. Nous en avons les com-
pétences par les travailleurs de la filière énergie,
les savoirs de nos chercheurs, ingénieurs et
scientifiques, et les moyens du côté de l'État.
Les citoyen-ne-s aspirent à ce changement. Ne
manque que la volonté politique...

Se donner les moyens d'une politique
volontariste de transition : le pôle public
de l’énergie
Cette reconversion de notre modèle énergé-
tique, parfaitement réaliste sur le plan technique,
n’est possible que si la puissance publique se
substitue aux intérêts privés, dont le seul but est
la rentabilité financière, avec pour consé-
quences des choix contraires à l’intérêt général :
choix insensé du «tout routier, tout pétrole» pour
les transports, ou contraires à la sécurité des
populations : choix du «tout nucléaire» pour
l’électricité.
C’est pourquoi nous procèderons à la renatio-
nalisation d’EDF, GDF-Suez et Areva, et à
la nationalisation de TOTAL, pour créer un
grand pôle public de l’énergie, dont la mis-
sion sera de gérer les centrales nucléaires
jusqu’à leur fermeture et de mettre en œuvre le
scénario Negawatt, en lien avec les Parlements
de l’énergie locaux et citoyens.

Les alternatives existent, on sait faire !

Voici les grandes lignes de ce que nous proposons, qui devront être débattues puis
mises en œuvre nationalement et localement par des «Parlements de l’Environne-
ment».

Les débats associeront ainsi usagers, élus, syndicats, associations, industriels, agriculteurs, repré-
sentants de l'Etat et chercheurs. En redonnant avant tout la parole à celles et ceux qui en sont
aujourd'hui le plus privé-e-s : les citoyen-ne-s..
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2. Lutter contre la précarité
énergétique et garantir l'accès de
tou-te-s aux besoins fondamentaux
en eau et énergie

Les prix de l’électricité, du gaz, de l’eau aug-
mentent au point que certains ne peuvent plus

payer leurs factures. Il est inadmissible qu'il
faille choisir à la fin du mois entre se loger, se
soigner, s'éclairer ou se chauffer ! Il est inad-
missible que l'eau qui sert à laver sa voiture ou

à remplir sa piscine soit
facturée au même tarif
que l'eau qui sert à
boire et à se laver !
L’énergie et l’eau sont
des biens universels et
non des marchandises.
Nous disons haut et
fort que l’accès à ces
biens est un droit fon-
damental et que
personne ne doit en
être privé.

C'est pourquoi nous
proposons :
• La gratuité des

premiers m3 d’eau, de gaz et de fuel et
des premiers kWh d’électricité.
• L’instauration de prix progressifs au-
delà, pour dissuader du gaspillage et
financer la gratuité des premières tranches de
consommation.
• Le développement des régies
publiques locales pour la gestion de
l’eau dans l'intérêt général. Les élu-e-s du
Parti de Gauche défendent cette proposition
partout et la mettent en œuvre lorsqu'ils sont
au pouvoir comme aux Lacs de l’Essonne en
Région parisienne. C’est la garantie d'un réel
service public pour le bien de tou-te-s et
d’investissements pour le développement
durable des réseaux, ainsi que d’une baisse
significative des tarifs (de l’ordre de 20 à
40%).

3. Pour une agriculture paysanne
de qualité
Bien se nourrir est trop souvent devenu un luxe et,
à l’autre bout de la chaîne, les cas de faillite, de
maladies et de suicides chez les agriculteurs explo-
sent. Entre les deux, la grande distribution et les
multinationales font d’énormes bénéfices. Il faut que
cela cesse !
Nos propositions, à mettre en œuvre d’ur-
gence :
• Un plan national de transition écologique
de l’agriculture. Il visera le remplacement de
l’agro-chimie par l’agro-écologie et la
relocalisation des productions : circuits courts de
proximité, réintégration des activités agricoles et
d’élevage, indépendance protéïque. C’est un
vivier d’emplois considérable ! C’est aussi un
moyen d’améliorer la santé de la population et de
protéger l’environnement et la biodiversité. Les
techniques d'agro-écologie permettent en outre
aux paysans de mieux se prémunir contre les
risques d'aléas.
• Soutien et développement des filières
alternatives courtes de proximité, biologiques,
qui permettent de retrouver un lien «de la fourche
à la fourchette», garantissent un meilleur revenu
aux producteurs et des prix plus accessibles aux
consommateurs tout en assurant l’accès de tou-
te-s à une alimentation de qualité.
• Révision du code desmarchés publics pour
généraliser le recours de la restauration
collective à ces filières ; appui à l’installation et à
la conversion des agriculteurs s’inscrivant dans
ces démarches.
• Inversion du processus de concentration
de l’agriculture et de destruction
d’emplois : les Sociétés d’Aménagement
Foncier et Rural (SAFER), sous contrôle public,
redistribueront les terres libérées en faveur de
l’installation de nouveaux agricultteurs et des
petites exploitations.
• Interdiction des OGM dans les champs et

dans nos assiettes. Une recherche agronomique
qui sera réorientée au service de la transition
écologique de l’agriculture, indépendante des
lobbies de l'agro-industrie.
• Défense de l'agriculture vivrière et fin des
subventions aux agrocarburants :
l'agriculture doit nourrir les individus, pas les
voitures !
• Garantie de prixminima aux producteurs et
encadrement des marges de la grande
distribution.
• Proposition d’une refonte de la Politique
Agricole Commune (PAC) : réorientation du
système d'aides européennes sur la base de
critères sociaux, de qualité sanitaire et
environnementale. Une PAC au service du
développement rural, d'une agriculture paysanne
de qualité et de sa transition écologique, grâce à
des prix rémunérateurs (gestion et protection
des marchés agricoles) et des aides recentrées
sur le soutien à l’emploi, aux exploitations situées
en zones difficiles et à l’agro-écologie.
Utilisation dèsmaintenant des actuelles
marges demanœuvre nationales
d’utilisation des aides de la PAC.
• Sortie de l’agriculture de la logique
libérale de l’OMC et remplacement de cette
dernière par une nouvelle organisation de
l’agriculture des Nations-Unies, au service de la
souveraineté alimentaire et la coopération entre
les peuples, l’organisation des marchés,
l’agriculture paysanne.
• Opposition –et chaque fois que possible veto-
aux accords de libre-échange négociés par
l’Europe et aux pressions exercées sur les pays
du Sud pour libéraliser leurs marchés ; mise en
place d’une coopération et d’une alliance avec
les pays défendant leur souveraineté alimentaire,
soutenant l’agriculture paysanne, refusant la
nouvelle colonisation que représentent les
accaparements de terre et le développement
des agrocarburants.

Non à la taxe carbone !
Oui à la taxation du superflu.
Face à l’urgence écologique, certains, y com-
pris à gauche, proposent des systèmesde type
«taxe carbone» ouTVA «verte».C’est une absur-
dité car cela revient à faire payer les plus
pauvres pour leurs besoins de base, alors que
les riches continuent de polluer.
Les plus pauvres sont ceux qui sont touchés en
premier par la crise écologique - et on voudrait
en plus leur faire payer pour la pollution desplus
riches ?
Le Parti de Gauche propose au contraire de
taxer la consommation «de luxe» grâce à des
taxes et des tarifs progressifs pour les biens de
base (électricité, eau, gaz…)
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4. Relocalisation et aménagement
du territoire :
pour vivre mieux au pays !

Il est aujourd’hui nécessaire de revoir entièrement
la politique d’aménagement du territoire, qui est
responsable de la désertification rurale et de l’ac-
croissement permanent des villes, et de freiner
l’étalement urbain, qui fait disparaître les terres agri-
coles et augmente les déplacements individuels.
Nous vivrons tous mieux en rapprochant les lieux
de domicile, de travail et de loisirs, en créant des
emplois locaux et en développant les services
publics de proximité. «Vivre et travailler au pays»,
c'est possible !

Relocaliser les activités industrielles et
agricoles pour créer des emplois locaux et
réduire les transports polluants, grâce à de
multiples leviers :
• Mener une politique volontariste de
réindustrialisation : sur la base de critères
d'utilité sociale et de respect environnemental,
retrouver les emplois perdus à cause des
délocalisations, par des mesures de

protectionnisme social et
écologique et en refusant
l'application des directives
européennes libérales
contraires à cet objectif.
Il faut faire cesser
l’aberration sociale,
économique et écologique
du transport très longue
distance de marchandises
qui auraient pu être
produites sur place !
• Recréer et
développer les
services publics de
proximité supprimés
au cours des dix

dernières années (hôpitaux, écoles rurales,
bureaux de poste, tribunaux), afin de restaurer un
maillage des services publics sur tout le territoire.
• Créer des unités locales de production
d’énergies renouvelables et de recyclage
de papier, verre, métaux, plastiques, plusieurs
centaines sur l’ensemble du territoire : le réseau
français est totalement dérisoire par rapport à
celui, par exemple, des pays nordiques.
• Favoriser une agriculture paysanne,
vivrière et locale : en défendant
l’implantation de nouveaux agriculteurs et la
conversion agro-écologique, en adoptant une
nouvelle gestion du foncier empêchant la
spéculation immobilière et la déprise agricole,
en soutenant les revenus des paysans.

5. Repenser la ville et l'habitat, un
défi social et environnemental

En plus de ces mesures visant à rééquili-
brer l’emploi entre les villes et les
campagnes, il est nécessaire de réorgani-
ser les villes elles-mêmes :

• Construire des logements, notamment
sociaux, dans le cœur des villes.
Favoriser la mixité sociale et la mixité
des habitations avec les lieux de travail
pour recréer le lien social et rapprocher les
citoyens de leurs emplois et de leurs activités
de loisir.
• Soutenir les projets d’habitat
participatifs ou coopératifs permettant de
recréer des liens entre les habitant-e-s et les
générations et de mutualiser des services ou
des biens.
• Développer l’éco-construction et
renforcer les normes énergétiques des
bâtiments, favoriser les constructions à taille
humaine plutôt que les tours de grande
hauteur.
• Développer les réseaux de transport en
commun et leur gratuité. Dans les villes où
elle est appliquée, cette mesure a conduit à la
disparition des embouteillages et à un gain
pour les habitant-e-s supérieur à un 13e mois !
La gratuité doit s'accompagner d'une réforme
de la fiscalité bien plus progressive, qui
permette un financement plus juste : «de
chacun selon ses moyens, à chacun selon
ses besoins»...

6. Transport de marchandises :
passer de la route au rail !

La planification écologique, c’est aussi sortir du
tout-voiture et du tout-camion. C’est dire non à
la casse du service public et à l’ouverture à la
concurrence du transport ferroviaire de
marchandises (depuis 2003) et de voyageurs
(depuis 2010) décidée par l’Union Européenne
et acceptée par les gouvernements de droite
successifs.
Nous proposons de :
• Revenir à un service public du transport
ferroviaire : reconstruire la SNCF dans
ses activités d'infrastructures, de transports
de voyageurs, et de marchandises par les
activités de frêt et de wagons isolés. C'est le
seul moyen de restaurer la sécurité des
passagers, de bonnes conditions de travail
des cheminots, et de passer de la route au rail
par la mise en place du ferroutage.
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• Réaliser rapidement l’autoroute
ferroviaire entre la Belgique et
l’Espagne pour qu'aucun camion ne traverse
plus la France de part en part et réduire de
manière significative le nombre d'accidents
mortels.
• Mettre fin à l’exonération fiscale sur le
kérosène dont bénéficient les compagnies
aériennes, alors même que les particuliers
paient plein tarif sur l’essence.
• Conditionner le financement de grands
équipements (LGV, autoroutes,
aéroports) à la démonstration de leur
utilité sociale (et non à l’intérêt de leurs
promoteurs). Nous garantirons le débat public
en amont de tout projet de ce type.

7. Pour un progrès humain : social,
écologique et solidaire, du Nord
au Sud de la planète

Des pays entiers sont déstabilisés par le système
capitaliste mondialisé et le libre-échange. En
Europe, on ferme des usines et on détruit des

emplois, avant de réimporter des produits fabri-
qués par des salariés de Chine ou d’Inde
surexploités. Le bilan carbone et le bilan social
des politiques du FMI, de l'OMC et de la
Banque Mondiale sont désastreux. En Afrique,
c’est la politique agricole commune de l'Union
Européenne qui fait des ravages. Les produits
européens subventionnés sont vendus moins
chers que les productions locales, ruinant les
paysans et les poussant trop souvent à migrer
vers les villes, puis vers d’autres pays pour survi-
vre et nourrir leurs familles.

Nous défendons donc :
• Le droit à la résistance face à certaines
décisions européennes ; nous assumerons
nos choix, même lorsqu’ils sont en désaccord
avec les directives européennes et nous
amènent à y désobéir et entraînerons d’autres
pays en faisant appel à la souveraineté
populaire (directives sur la concurrence de
l'énergie, libéralisation du rail et
démantèlement des services publics en
général...).
• Un protectionnisme européen, solidaire
et internationaliste, avec des barrières
douanières basées sur des critères
écologiques et sociaux.
• La définanciarisation de l'environnement
et l'abandon des mécanismes de
marché, notamment concernant les droits
d'émission de CO2.
• La sortie de la France du Fonds
monétaire international et de
l’Organisation mondiale du commerce,
organismes qui ont pour seuls objectifs de
privatiser les services publics et de livrer les
pays du Sud à une concurrence dont ils sont
toujours les victimes.
• Le droit à la souveraineté alimentaire
pour chaque pays et le droit de protéger

son agriculture contre les importations de
produits étrangers subventionnés.
• Le développement de la coopération
entre les pays et les peuples.

8. Sortir du productivisme pour
aller vers le «buen vivir» : une
société de qualité plutôt qu’une
société de quantité !

Société de consommation, société de pol-
lution. Ce n’est pas tenable ! La crise n'est
pas qu'environnementale, c'est celle de tout un
système. Pour multiplier leurs profits, les multi-
nationales ont besoin de croissance, de ventes,
donc de consommation. La publicité et la mode
instrumentalisent nos enfants et créent des
besoins artificiels. Puis, pour que nous soyons
contraints de consommer toujours plus, on nous
fait passer à l’ère du jetable et de l'obsolescence
programmée, en mettant en œuvre des straté-
gies pour que ces produits soient rapidement
inutiles, ringards ou en panne. Depuis les vête-
ments jusqu’à l’électro-ménager, la durée de vie
des produits que nous achetons est de plus en
plus courte ! Les capitaines d’industries amas-
sent des profits mais nous laissent supporter, à
nous, la pollution qu’ils créent. Il nous faut inver-
ser cette logique et au contraire construire une
société de partage, avec davantage de liens
sociaux et moins de ces biens superflus qu'on
nous impose.Vers une société post-pétrole : L'exemple de

Yasuni ITT en Equateur
Nous soutenons activement depuis sa créa-
tion le projet Yasuni ITT en Equateur, où le
gouvernement est prêt à renoncer à l’exploi-
tation d’un champ de pétrole si d'autres pays
financent la moitié du manque à gagner. La
préservation de cette biodiversité exception-
nelle et les tonnes de CO2 évitées nous
concernent tou-te-s, au-delà des frontières !
Sur proposition des élu-e-s du Front de
Gauche, la Région Rhône Alpes a ainsi
contribué à hauteur de 150 000 euros à ce
projet en 2011 !

Ils polluent et gaspillent nos vies... Qu'ils s'en aillent tous!
La fortune des plus riches s’est bâtie en exploitant la planète avec notre travail. Leur mode
de vie est choquant et injuste. Il insulte toutes celles et ceux d’entre nous qui parviennent
à peine à vivre convenablement … Mais en plus les riches polluent plus que les autres !
Pour leur plaisir et leur confort, ils détruisent nos biens communs – eau, air, ressources
naturelles...
Pour ces raisons sociales et écologiques, le Front de Gauche réclame l'instauration d'un
revenu maximum autorisé qui empêche l'enrichissement sans limite de quelques-uns et leur
gabegie aux dépens du plus grand nombre et de la planète.
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Notre proposition :
• Contraindre les industriels à produire des biens à longue durée de vie
Fixation de durées de garantie minimales obligatoires pour les principaux biens de
consommation.
Interdiction de produire des véhicules et des équipements électro-ménagers ou audio-visuels
non réparables par un mécanicien indépendant, un artisan individuel ou l’usager lui-même.
Desmilliers d’emplois dans les métiers de réparation, aujourd’hui disparus, seront ainsi
recréés, parallèlement à l’augmentation significative de la qualité des produits.
• Réduire l’emprise de la publicité en l’interdisant autour des établissements
scolaires, dans les programmes télévisés pour enfants et dans les transports en commun, en
la supprimant sur le service public audiovisuel en journée. Réduire le nombre et la taille des
affichages publicitaires.
• Ne plus autoriser la création de nouvelles grandes surfaces, qui détruisent le tissu des
petits commerces et les emplois correspondants, et favoriser la création de commerces et
services de proximité.
• Soutenir l’économie sociale et solidaire en aidant les salarié-e-s à transformer leurs
entreprises en coopératives pour en garder le contrôle. C’est la meilleure garantie du maintien
de l’emploi et d’une production de qualité, respectueuse de la santé et de l’environnement.
• Pour les autres entreprises (publiques et privées), mettre en place un nouveau droit de
l’entreprise donnant des voix aux salariés et aux collectivités locales dans les conseils d’admi-
nistration des moyennes et grandes entreprises.

Une autre politique est possible !

Avec le Parti de Gauche : Fondé en 2009, le Parti de Gauche rassemble des
citoyen-ne-s venu-e-s de tous les horizons. C’est un creuset où semêlent les
acquis des combats socialiste, écologiste, républicain, altermondialiste, paci-

fiste, féministe, laïque… C’est un parti tourné vers l’action, présent aussi bien dans
les luttes sociales, les combats écologiques, que dans les batailles électorales, par-
tout où le peuple se défend et invente des alternatives. Ses deux co-présidents sont
Jean-Luc Mélenchon et Martine Billard.
Avec le Front de Gauche : Il existe des points de vue
différents à gauche. Des politiques d'accompagnement
du système, et des politiques de rupture. Contrairement
à certains dirigeants du PS et d'Europe Ecologie, nous
n'avons pas soutenu le Traité de Lisbonne (celui pour
lequel nous avons voté Non ! Et qui dicte aujourd'hui la
casse des services publics et des acquis sociaux en
France). Eux croient que l'on peut composer avec le
capitalisme. Pas nous ! Agissons donc pour que notre
point de vue passe en tête de la gauche, en militant pour
une véritable alternative, et non une alternance du pou-
voir. C’est la méthode du Front deGauche qui rassemble
le PG, le PCF, Gauche Unitaire ou encore la FASE, aux
côtés de nombreux autres mouvements politiques de la
gauche radicale, de syndicalistes et d'associatifs toujours
plus nombreux. Un Front de Gauche ouvert à toutes
celles et ceux qui partagent ces combats essentiels et
veulent que la Gauche retrouve ses valeurs pour mettre
enœuvre un programme social et écologique de rupture
avec le système.

Dans le «capitalisme vert» : le
problème, ce n’est pas la couleur !
Face à la crise écologique, Nicolas
Sarkozy avec son «Grenelle» prêche
pour un «capitalisme vert». C’est une
arnaque ! Pourtant, certains écolo-
gistes défendent la même idée,
comme Daniel Cohn-Bendit, qui
déclarait dans son livreUneEnviede
Politique : «je suis pour le capitalisme
et l’économie demarché».
Au contraire ! Pour que notre
modèle économique respecte réelle-
ment l’environnement et les individus,
il faut le changer de fond en comble.
Pour cela, il faut donc rompre avec
le productivisme qui est le moteur
du capitalisme.
L'écologie est sociale, elle est
politique, et elle est incompati-
ble avec le capitalisme !






